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Résumé analytique de la réunion tenue le 29 janvier 2015

Le 29 janvier 2015, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a tenu la séance spéciale sur la promotion et la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise, en application du mandat contenu au point 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2840 (XLIV-O/14) “Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise.

La séance spéciale s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Stephen C. Vasciannie, Président de la Commission et Représentant permanent de la Jamaïque.

Le quorum réglementaire a été atteint par la présence des représentants des pays suivants: l’Argentine, les Bahamas, le Belize, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, Haïti, le Honduras, la Jamaïque, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, l’Uruguay et le Venezuela.

L’ordre du jour de la réunion peut être consulté en suivant le lien suivant:

Agenda
L’enregistrement audio de la réunion peut être consulté en suivant le lien suivant:

http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3276_01-29-15.MP3
1. Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques

Le Président de la CAJP a souhaité la bienvenue aux délégations et conférenciers et a présenté un résumé des antécédents de la réunion spéciale, soulignant les mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2840 (XLIV-O/14).

2. Exposés des organes du système ou organes subsidiaires du Secrétariat général de l’OEA qui ont travaillé sur la question 
Le Président du Comité juridique interaméricain, monsieur Fabián Novak, a souligné que la réglementation interaméricaine contient de façon générique et de façon spécifique des critères de responsabilité sociale, et s’est référé à ces éléments.

Le Commissaire chargé de la division des droits économiques, sociaux et culturels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), monsieur Paulo Vannuchi, s’est référé aux thèmes et questions qui présentent un intérêt pour cette Unité, notamment aux suivants : les droits des peuples autochtones et tribaux, le consentement informé, le déplacement forcé, l’isolement volontaire de peuples.

La Directrice du Département du développement économique et social du Secrétariat exécutif au développement intégré, madame Maryse Robert, a souligné que les petites et moyennes entreprises sont la base de la chaîne de production et qu’il faut les doter d’outils novateurs afin d’accroître leur productivité tout en tenant compte des droits de la personne et de l’environnement.

La Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Ambassadrice Carmen Moreno Toscano, a indiqué que la Commission élabore actuellement une méthodologie visant à mesurer l’exercice effectif des droits humains des femmes, étant donné qu’il persiste en Amérique latine et dans la Caraïbe une iniquité envers les femmes sur les lieux de travail.

3. Exposés des organisations internationales travaillant sur la question
Madame Alexandra Guáqueta, membre du Groupe de travail des Nations Unies sur les entreprises et les droits de l’homme, s’est référée aux principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de la personne. Elle a souligné que ces principes ont été le consensus le plus important auquel les États sont arrivés jusqu’à présent et que ces principes sont structurés selon trois axes programmatiques : 1) l’État et son obligation de protéger, 2) les outils d’administration à l’usage des entreprises, 3) recours.

4. Exposés des représentants de la société civile et du secteur privé
Monsieur Jorge Daniel Taillant, Directeur exécutif du Centre des droits de l’homme et de l’environnement, a mentionné que la question faisant l’objet de la réunion spéciale est une sophistication de l’accommodement des droits de la personne qui n’existait pas il y a cinquante ans; il a souligné qu’il est du devoir des États membres de promouvoir les investissements et d’apprendre à les contrôler.

Monsieur Eduardo García Moreno, Directeur de la responsabilité de l’entreprise et des services institutionnels de Repsol, a mentionné que l’entreprise a adopté de façon volontaire les principes recteurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de la personne, principalement pour trois raisons: 1) ils établissent des règles claires ; 2) ils facilitent les négociations avec les parties concernées; enfin, 3) les opérations peuvent être adaptées de façon flexible. De l’avis de Repsol, la diligence appropriée consiste en une évaluation préventive de l’impact sur les droits de la personne que pourrait avoir l’activité des entreprises.
5. Échange de bonnes pratiques et d’expériences sur la promotion et la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise
Mademoiselle Verónica Zubia Pinto, Avocate conseillère de la Direction des droits de la personne du Ministère des relations extérieures du Chili, a mentionné qu’il n’y a pas de développement sans droits de la personne, et elle a souligné la création dans son pays du Conseil de responsabilité sociale pour le développement durable.

Monsieur Jason Pielemeier, Conseiller spécial pour la liberté sur Internet, l’entreprise et les droits de la personne de l’Office pour la démocratie, les droits de la personne et le travail du Département d’État des États-Unis, a insisté sur la promotion des principes recteurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de la personne en tant qu’outils visant à prévenir les impacts négatifs de l’activité des entreprises sur les droits de la personne.

La Représentante du Brésil a indiqué que son pays a élaboré un cadastre national des entreprises qui respectent la loi.

La Représentante du Mexique  a déclaré que l’objectif 4.4 du Plan national de développement de ce pays a trait exclusivement à la responsabilité sociale des entreprises, qui sont tenues de connaitre leurs obligations pour ce qui est du respect des droits de la personne.

6. Interventions des États membres
Après les exposés des experts nationaux, la Commission a pris connaissance des observations des États membres: Canada, Uruguay, Équateur, Argentine, Pérou et Colombie.

Les délégations ont remercié la mission du Chili qui a pris l'initiative de soumettre cette question à l’examen de la CAJP et aux experts du panel qui ont participé à la réunion spéciale. Les représentants ont évoqué les initiatives et interventions de leurs gouvernements en matière de droits de la personne et des entreprises et leur participation à des initiatives d’envergure mondiale, notamment au sein de l’ONU.

La délégation du Canada a réitéré son appui aux Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme de l’ONU et envers le bureau du rapporteur spécial correspondant.

La délégation de l’Uruguay a fait part de son appui à la question faisant l’objet de cette réunion spéciale car les Principes directeurs ont été approuvés par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies en juin 2011, lorsque la présidence de cet organe était exercée par l’Uruguay. La délégation de l’Équateur a indiqué qu’il est nécessaire de disposer d’un instrument contraignant pour surveiller les entreprises transnationales et autres sociétés commerciales. La délégation de l’Argentine a évoqué la Sous-direction de la responsabilité sociale, organisme compétent pour les questions de responsabilité sociale, de travail décent et d’inclusion sociale. La délégation du Pérou a souligné la loi générale de l’environnement de son pays, laquelle établit des obligations que les entreprises doivent remplir en matière environnementale et en matière de respect des droits des communautés, de même que son Programme national de promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise PERU RESPONSABLE. Enfin, la délégation de la Colombie a souligné que ce pays a parrainé quelques résolutions sur les droits de la personne dans les entreprises.

L’ordre du jour de la réunion spéciale étant épuisé, le président a remercié les délégations et les orateurs pour leur participation.

La séance a été levée à 18 h 28.
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